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La présidentielle prévue pour fin 
2017 risque d’être reportée en rai-
son des violences de groupes armés 
dans le centre du pays, a confié ré-
cemment le président de cette insti-
tution d’appui à la démocratie. « Les 
violences dans la province centrale 
du Kasaï et d’autres contraintes lo-
gistiques risquent de compromettre 
l’intégrité du vote », a lancé Corneille 
Naanga dans une récente interven-
tion médiatique. Et d’ajouter que 
le fait d’organiser des élections à la 
hâte dans le but de respecter une 
date, risquerait d’affaiblir la crédibi-
lité du scrutin et de conduire à des 
violences. 
Cependant pour maints observa-
teurs, la non organisation des élec-
tions en décembre 2017 risquerait 
de déclencher une nouvelle vague de 
manifestations violentes, car il s’agi-
rait d’un nouveau report mal digéré 
après celui de novembre 2016. 
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Alors qu’il se trouve en exil, l’ex gouverneur du Katanga et candidat déclaré 
à la prochaine présidentielle est de nouveau sur la sellette.  Une enquête 
fiscale vient de s’ouvrir à sa charge sur recommandation du directeur de 
l’Agence nationale de renseignement (ANR), apprend-on. L’objectif visé est 
d’examiner de plus près la situation fiscale de plusieurs entreprises associées 
à son nom dont la célèbre Mining Company of Katanga (MCK) - spécialisée 
dans les services logistiques et le génie civil dans le secteur minier – vendue 
en 2015 au groupe français Necotrans. 
Les régies financières ont été instruites, sur une requête de l’ANR datant 
du 25 avril, de communiquer la situation fiscale de cette société durant la 
période allant de 1997 à 2017. Il leur est en outre recommandé de commu-
niquer à l’ANR « les identités des associés de MCK et la répartition de leurs 
parts sociales ».
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LOI RELATIVE À LA 
PROTECTION DES DDH

L’Acaj plaide 
pour la prise en 
compte de ses 
amendements 
au Sénat
Dans un communiqué publié 
le 15 mai 2017, l’Association 
congolaise pour l’accès à la jus-
tice (Acaj) informe que le Sénat 
vient d’engager ce jour le débat 
sur la proposition de loi relative 
à la protection et à la responsa-
bilité du défenseur des droits 
humains (DDH) après son exa-
men à la Commission politique, 
administrative et juridique de la 
Chambre basse du Parlement. 
Pour cette ONG, les amende-
ments qu’elle propose sont cen-
sés permettre à la loi en gesta-
tion de répondre aux standards 
internationaux.
Cette proposition de loi, rap-
pelle l’Acaj, a été initiée par le 
sénateur Mulaila Tshenganba et 
déposée au bureau du Sénat le 
10 octobre 2016. Elle contient 
vingt-trois articles réglant les dis-
positions générales; les droits et 
devoirs du DDH; des obligations 
de l’Etat et la disposition finale.

Page 12

Son parti, Conservateurs de la nature et démocrates (Conade), condamne 
dans un communiqué publié le 13 mai dernier  avec véhémence le « piratage 
et sabotage téléphoniques » dont est victime son président national, Moïse 
Moni Della Idi. À en croire cette formation politique, en effet, c‘est depuis 
quelques jours que le précité est privé de toutes activités sur ses numéros de 
téléphone. « Il ne peut ni effectuer ni recevoir appels et messages », a relevé 
cette formation politique. 
Ce parti a noté que depuis les dernières sorties médiatiques de son pré-
sident national dans lesquelles  il a vertement dénoncé l’instrumentalisation 
des services de renseignement par le pouvoir, ce dernier fait l’objet des me-
naces, piratage, intimidations et écoutes téléphoniques.
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ELECTIONS EN DÉCEMBRE

La Céni alerte sur un probable report

TRANSPARENCE ET BONNE GOUVERNANCE

Ouverture d’une enquête fiscale 
à charge de Moïse Katumbi

DROITS ET LIBERTÉS

L’opposant Moni Della sujet 
aux nouvelles restrictions  

Moïse Moni Della

Moise Katumbi

Ambiance dans un bureau de vote à Kinshasa
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ÉDITORIAL 

Signaux
Tous les observateurs et commentateurs de la 

longue journée durant laquelle Emmanuel Macron 
a pris ses fonctions, dimanche, ont été frappés à 

juste titre par la place éminente que le nouveau chef de 
l’Etat français réservait à sa fonction hautement réga-
lienne de chef des armées.

Les propos tenus après avoir été élevé au grade de com-
mandeur dans l’Ordre de la Légion  d’honneur, la revue 
des troupes dans les jardins du palais de l’Elysée, la lente 
remontée de l’Avenue des Champs Elysées à bord d’un 
puissant «command car» de l’Armée de terre, la cérémo-
nie de réanimation de la flamme devant la tombe du soldat 
inconnu Place de l’Etoile, le salut adressé longuement aux 
porte-drapeaux rangés sous l’Arc de triomphe, la visite dis-
crète mais riche de symboles effectuée dans l’après-midi à 
l’hôpital militaire Percy de Clamart pour visiter trois soldats 
français blessés dans des opérations extérieures consti-
tuaient des signaux d’autant plus forts qu’il faut remonter 
loin en arrière dans le  temps, à l’époque où le général De 
Gaulle présidait aux destinées de la France, pour en trouver 
un équivalent aussi solennel.

A ceux qui doutaient que le plus jeune président de la Ré-
publique française puisse revêtir dès le début de son man-
dat l’habit pesant de chef d’Etat d’une grande puissance la 
juxtaposition de ces gestes a envoyé un message dénué de 
toute ambiguïté : la France d’Emmanuel Macron, quelle que 
soit l’ampleur des difficultés auxquelles elle est confrontée, 
poursuivra les actions extérieures en faveur de la paix dans 
lesquelles elle se trouve engagée. Elle ne baissera pas les 
bras sur les théâtres où elle opère, en Afrique tout parti-
culièrement, et fera en sorte que ses partenaires en proie 
à de violentes agressions parviennent à vaincre la violence 
aveugle qui menace leur nation. Au-delà de la protection 
de son territoire contre le terrorisme elle continuera donc 
d’agir afin que la paix l’emporte sur la guerre, la sécurité sur 
la violence.

Alors que débute ce quinquennat il n’est pas inutile, cepen-
dant, de rappeler au nouveau locataire de l’Elysée qu’au-de-
là des gestes et des mots affichés le 14 mai 2017 il va devoir 
rétablir avec les partenaires africains de la France le climat 
de confiance que les erreurs successives de ses prédéces-
seurs ont fortement ébranlé ces dernières années. Mieux 
vaut ne pas rêver, n’est-il pas vrai ?  

Les Dépêches de Brazzaville

Un comité technique composé 
des techniciens du ministère de 
l’Industrie, ceux en bâtiments et 
travaux publics, des chercheurs 
de l’Université Marien-N’Gouabi, 
les cimentiers ainsi que les 
associations des 
consommateurs, s’est réuni le 15 
mai à Brazzaville. Objectif : 
élaborer un document de 
référence sur le ciment produit 
en République du Congo.  

« On normalise pour que la pro-
duction du ciment obéisse à des 
règles strictes dont l’objectif final 
est d’avoir un ciment de quali-
té. Cette norme contiendra des 
règles et informations capitales 
pour les cimentiers », a indiqué le 
directeur de l’Agence congolaise 
de la normalisation et de la qua-
lité, près le ministère de l’Indus-
trie, Jean Jaques Ngoko Mouyabi.
Ajoutant : « Ce sont les produc-
teurs eux-mêmes qui ont de-
mandé au gouvernement de leur 

rédiger une norme. Car, jusqu’à 
ce jour, chaque unité de produc-
tion a sa propre norme. Si les 
principes de travail sont res-
pectés, d’ici le mois de septembre 
prochain, le document sera dispo-
nible. A ce moment-là, le ciment 
importé devra aussi, obéir à la 
norme congolaise en la matière ».
Signalons que prélude à l’élabo-
ration de la présente norme sur 
le ciment, des enquêtes de ter-
rain ont été menées en 2016, par 
des experts en la matière. A cela 
s’ajoutent des visites de cimen-
teries, des recherches documen-
taires puis la tenue des réunions 
techniques préparatoires.
Afin d’offrir aux populations des 
matériaux de construction à des 
coûts abordables, dans l’objectif 
d’améliorer leurs conditions de 
vie à travers des habitations mo-
dernes et descentes, l’Etat congo-
lais encourage l’implantation des 
cimenteries. Outre celles qui 
sont déjà en production à savoir 

: Forspak à Dolisie (Niari) et  So-
nocc à Loutété (Bouenza) ayant 
une capacité de 300.000 tonnes 
/an respectivement et Cimaf à 
Makola dans le Kouilou (500.000 
tonnes/ année), d’autres usines 
sont en construction. Il s’agit de 
Dangoté ciment à Yamba dans la 
Bouenza (3000 tonnes par jour, 
soit 1.500.000 tonnes l’an) et Dia-
ment Ciment à Mindouli dans le 
Pool.
Toutes ces industries dont cer-
taines sont encore à l’étape de 
négociation, contribueront à 
baisser davantage le prix du sac 
de ciment dont le montant ac-
tuel oscille entre 3700 et 5000 
FCFA. Porteuse d’espoir pour le 
développement économique du 
pays, ces cimenteries pourraient 
contribuer, à réduire le taux d’im-
portation du ciment et à pallier 
le déficit observé au Congo, où le 
besoin en la matière est estimé à 
2 millions de tonnes par an.

 Lopelle Mboussa Gassia 

DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL

La production du ciment au Congo, 
bientôt régie par une norme

Des techniciens au comité de rédaction de la norme sur le ciment (DR)
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L’Unesco a organisé du 11 au 12 mai, à Brazzaville, en collaboration 
avec les ministères du secteur de l’éducation au Congo et l’appui 
technique de l’institut international pour le renforcement des 
capacités en Afrique (IICBA) un atelier national sur le développement 
des politiques éducatives et de formation initiale et continue des 
enseignants au congo. Objectif : améliorer la formation des 
enseignants pour combler le fossé de la qualité de l’enseignement en 
Afrique, particulièrement au Congo.

Financé par la République popu-
laire de chine, l’Unesco, avec l’ap-
pui du gouvernement congolais, 
cet atelier vise les ministères du 
secteur de l’éducation et de la for-
mation autour de la question de 
la formation initiale et continue 
des enseignants en vue de mettre 
en place une stratégie commune, 
cohérente, efficace et opération-
nelle de formation continue des 
enseignants du primaire et du 
secondaire.
Le nouvel agenda de l’éducation 
2030 se fixe comme objectif d’as-
surer l’accès de tous à une éduca-
tion de qualité et de promouvoir 
les possibilités d’apprentissage 
tout au long de la vie.
 Selon la stratégie  sectorielle  
de l’éducation du Congo  2015 - 
2025, le besoin en enseignants 
pour sa première phase jusqu’en 
2018 s’élève à neuf cent quatre 
-vingt-six enseignants pour le 
pré scolaire, dix mille deux cent 
soixante-huit pour le primaire, 

quatre mille huit cent quatre-
vingt-dix pour le collège, trois 
mille deux cent soixante-dix-huit 
pour le lycée, trois mille quatre-
vingt-trois pour l’enseignement 
technique et professionnel et, 
deux mille trois cent huit pour 
l’enseignement supérieur.
A l’horizon 2025, les estima-
tions font état de mille neuf cent 
soixante- deux enseignants pour 
le préscolaire, seize mille quatre 
cent trente-deux pour le primaire, 
neuf mille neuf cent quatre-vingt 
–un pour le collège, cinq mille 
sept cent soixante- douze pour 
le lycée, quatre mille huit cent 
vingt-sept pour l’enseignement 
technique et professionnel, trois 
mille sept cent quatre –cinq pour 
le supérieur.   
« Les résultats directs ou indi-
rects dans le cadre de ce projet 
sont atteints. Pour la première 
fois au congo, plus de cinq cents 
cadre du système éducatif et 
enseignants ont été formés en 

TIC, TICE. Quatre salles d’éta-
blissement de formations des 
enseignants ont été réhabilitées, 
équipées en matériel informa-
tique et connectées à Internet à 
Brazzaville, Dolisie et Owando. 
Quatre salles d’établissements 
secondaires ont été équipées à 
Ouesso, Pointe-Noire, Impfondo 
et un autre lycée à identifier », 
a-t-elle indiqué.
Pour l’ambassadeur de chine au 
Congo, Xia Huang, cet atelier 
marque un pas important dans la 
politique de formations des for-
mateurs au congo, C’est une occa-
sion pour mon pays de réaffirmer 
une fois de plus notre pleine dis-
ponibilité pour poursuivre notre 
coopération. Avec l’Unesco, la 
chine a déjà depuis des décennies 
une coopération structurée et 
structurante pour avoir déjà don-
ner des résultats concrets notam-
ment, la construction d’écoles, 
l’attribution chaque année des 
bourses d’études, l’organisation 
des séminaires, colloques de for-
mation, a-t-il renchéri.
L’année dernière, plus de 240  
congolais sont allés en chine 
pour suivre les cycles de forma-
tion dans les différents secteurs.  
Avant la fin de cette année, 300 
iront en chine. L’ambassade sou-
haite une meilleure collaboration 

à ce sujet avec tous les départe-
ments ministériels concernés afin 
que cela se concrétise. 
Ouvrant les travaux, le ministre 
de l’Enseignement supérieur, 
Bruno Jean Richard  Itoua, a 
fait savoir que le gouvernement 
congolais s’est engagé à amé-
liorer la condition enseignante 
suite aux nombreux diagnostics 
du secteur de l’éducation. Ces 
diagnostics ont abouti à l’élabo-
ration de la stratégie sectorielle 
de l’éducation 2015 - 2025 dont 
la mise en oeuvre est en cours. 
S’adressant aux enseignants, le 
ministre  les a exhortés de faire de 
cet atelier un espace de partage 
et d’échange en vue d’améliorer 

leurs méthodes d’enseignement 
« votre engagement est de relever 
le défi de la formation initiale, 
continue, afin de fournir à notre 
système d’enseignement des en-
seignants de qualité ».
Il a rassuré ces participants que les 
ministères concernés ne ménage-
ront aucun effort pour apporter de 
meilleures conditions à leur perfec-
tionnement permanent.
Signalons que la cérémonie d’ou-
verture a été également marquée 
par la remise des attestations de 
participation à la formation sur 
les TIC et TICE organisé par le 
projet Unesco CFIT Congo en 
2016.

Rosalie Bindika

Un atelier de formation sur la gouvernance de la chaîne de valeur dans le secteur extractif s’est ouvert le 
lundi 15 mai, à Brazzaville. Durant les 5 jours des travaux, les participants vont tenter de trouver des pistes 
pour permettre au Congo de transformer au niveau local des produits pétrolier et minier.

Initié par la Convention des 
Nations unies pour le com-
merce et le développement 
(Cnuced), à travers son 
groupe spécial sur les produits 
de base de 2015-2017, cet 
atelier réunit des experts, re-
présentants du secteur public, 
acteurs de la société civile, as-
sociations des professionnels, 
universitaires et investisseurs.
L’activité s’inscrit dans le cadre 
du projet de renforcement 
des capacités dans les sec-
teurs pétrolier et minier dans 
les économies des pays de la 
Communauté économique 
des Etats de l’Afrique centrale 
(CEEAC). Celui-ci vise l’amé-
lioration des effets structurants 
du secteur des ressources mi-
nérales dans cette partie du 
continent africain. « La diffi-
culté est que nous mettons 
sur le marché mondial des 
produits encore bruts, cela ne 
contribue pas assez à l’écono-
mie nationale en termes de 
création d’emplois et de ri-
chesse, de développement de 

l’industrie locale… », a déplo-
ré Ted Galouo Sou, point focal 
du projet de renforcement des 
capacités dans le secteur pétro-
lier et minier.
L’idéal, selon ce cadre du mi-
nistère des Finances, est de 

créer des infrastructures de 
transformation et une chaîne 
de valeur et surtout de former 
des techniciens locaux. Pour 
Ted Galouo Sou, il faut amé-
liorer les liens de production 
avec le reste de l’économie, 

afin que l’exploitation de ces 
ressources naturelles produise 
un grand impact.
Le Congo est l’un des trois 

pays pilotes du projet de la 
Cnuced au sein de la CEEAC. 
Les autorités congolaises se 
sont alors engagées, à travers 
la promulgation en octobre 
2016 d’un nouveau code des 
hydrocarbures, à soutenir une 
exploitation transparente, 

équitable et optimale des res-
sources, en vue d’un déve-
loppement socio-économique 
durable.   
D’après les Nations unies, la 
CEEAC assure à elle seule 
51% de la production mon-
diale de cobalt, 25% de celle 
de diamants industriels, et 
30% du pétrole brut africain.
Cet atelier de formation sur 
la gouvernance de la chaîne 
de valeur dans le secteur ex-
tractif : « renforcement des 
capacités institutionnelles et 
humaines », est le deuxième 
atelier national du genre orga-
nisé au Congo.
La première session de forma-
tion s’était tenue les 26 et 27 
septembre 2016, et avait per-
mis l’adoption d’une feuille de 
route pour la contribution du 
projet au renforcement des 
actions en faveur du contenu 
local, du soutien à l’entrepre-
neuriat local, de la formation 
et du transfert de technologie. 
La Cnuced est disposée à sou-
tenir le Congo dans ce proces-
sus, rassure Samuel Gayi, di-
recteur de l’unité spéciale sur 
les produits de base.    

Fiacre Kombo

INDUSTRIES EXTRACTIVES 

Promouvoir la transformation locale  
des ressources minières

Le présidium de l’atelier (DR)

PROJET UNESCO CFIT 

Mettre à profit la technologie pour une formation des enseignants de qualité

Le présidium (DR)
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Le dépouillement des candidatures de cette bourse a eu lieu récemment, lors 
de la première journée portes ouvertes et de soutien aux lauréats de cette 
bourse. Au total quatorze jeunes, sur cent postulants, ont été retenus pour 
participer à cette formation sur la médecine de l’âge, comptant pour l’année 
académique 2018.
Ces jeunes bacheliers ont été sélectionnés sur la base de quelques critères 
simples, notamment avoir un âge compris entre 18 et 23 ans ; être titulaire 
d’un baccalauréat ou d’un diplôme équivalent, obtenu avec 12 de moyenne au 
minimum, et arracher le BAC avec la note de 12 en français.
Dans les écoles et instituts supérieurs brésiliens où ils passeront environ huit 
ans d’études, ces derniers franchiront en premier le cycle Master, avant d’en-
trer de plain-pied dans le troisième cycle. Conformément aux termes de l’ac-
cord, ces jeunes congolais se spécialiseront en gériatrie, Psycho-gériatrie et 
gérontologie, trois domaines clés qui s’occupent de la protection des personnes 
de 3e âge. « Le processus d’octroi de cette bourse d’études en médecine 
de l’âge, s’inscrit dans le cadre du programme étudiant-convention, à 
travers lequel la République fédérative du Brésil, notre partenaire privi-
légié, admet les étudiants étrangers dans ses institutions d’enseignement 
supérieur. La première année, ces étudiants vont d’abord apprendre la 
langue, le portugais, avant d’aborder le cycle Master et le doctorat », pré-
cise le secrétaire général de cette ONG, coordonnateur du Projet 3e âge sans 
faim, Garcel Dubblon.
Rappelons que l’ONG « Le Livre du Congo Blanc » œuvre pour le développe-
ment socio-humanitaire de la population de base. Créée il y a quelques an-
nées, cette association revendique plusieurs actions sociales au bénéfice des 
personnes de 3e âge à Brazzaville et à Pointe-Noire.

Firmin Oyé

SANTÉ PUBLIQUE

Quatorze jeunes congolais seront 
formés en médecine de l’âge au Brésil 
L’ONG « Le Livre du Congo blanc » et le gouvernement brésilien ont initié une 
bourse d’études en médicine de l’âge au Brésil, en faveur des jeunes 
congolais. L’objectif de cette bourse d’études pour laquelle quatorze jeunes 
ont été choisis, est de créer des conditions idoines permettant de préparer la 
prise en charge des personnes de 3e âge au Congo.  

Le directeur général des 
affaires sociales et des œuvres 
universitaires (Dgasou), Jean 
Grégoire Ossebi, a échangé le 
12 mai à Brazzaville avec une 
délégation des associations 
universitaires pour évoquer 
une rallonge de la campagne de 
dépôt des dossiers en vue de 
l’obtention de la bourse.  

La délégation des associations 
universitaires voulait s’assurer 
de la prorogation, pour la troi-
sième fois consécutive, de la 
date de clôture des dépôts de 
dossiers pour l’obtention de la 
bourse estudiantine.
Dans la première circulaire ren-
due publique, le ministère de 
l’Enseignement supérieur fixait 
du 13 mars au 14 avril, la dernière 
période de dépôt de ces dossiers. 
Et dans la seconde circulaire, ce 
délai était prorogé au 05 mai puis, 
enfin, au 30 mai 2017, dernier de-
lai de dépôt des dossiers pour les 
futurs boursiers.
Selon les affirmations des res-
ponsables des associations 
d’étudiants, le report répété 

relatif au basculement de ces 
dates découle du retard généré 
par les scolarités d’établisse-
ments. Les services de scolari-
té d’établissement signent avec 
beaucoup de retard les cursus 
des étudiants, un document ad-
ministratif que l’étudiant a l’obli-
gation de joindre à son dossier.
« Jusqu’à la date du 05 mai, 
dans les établissements à 
concours, tous les étudiants 
avaient déposé leurs dossiers 
auprès des commissions mises 
en place dans les établissements 

universitaires, excepté les étu-
diants des facultés. Un délai 
de grâce de quinze jours est 
accordé par le ministre pour 
qu’il n’y ait plus de plaintes. 
Il faut qu’on rompe avec les 
mauvaises habitudes. Si un 
délai est fixé, il doit être res-
pecté », a expliqué Jean Gré-
goire Ossebi, le Dgasou.    
Les commissions mises en 
place pour la collecte des dos-
siers auprès des étudiants sont 
composées de cinq membres 
dont trois du ministère et deux 

issus des établissements.  
Au terme de cette rencontre, les 
délégués des associations estu-
diantines ont affirmé leurs satis-
factions et se disent conscients 
de leur responsabilité. « La 
charge revient à nos associa-
tions d’inciter les étudiants à 
être promptes pour ce nouveau 
délai. Nous demandons aux 
scolarités de diligenter toutes 
les procédures », a souhaité Gra-
cia Lendanga, président national 
du mouvement des élèves et 
étudiants du Congo (Meec).

Fortuné Ibara

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Le dépôt des dossiers pour l’obtention 
de la bourse prorogé au 30 mai 

Le Dgasou, Jean Grégoire Ossebi, lors de 
son entretien (adiac) 
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En moins d’une semaine, six soldats de la Mission multidimension-
nelle intégrée de stabilisation des Nations unies en Centrafrique 
(Minusca) ont été tués dans cette localité située à environ 500 km à 
l’est de Bangui. « Ces récents incidents démontrent que la situa-
tion en République centrafricaine reste fragile, d’où le besoin 
d’appuis continus de la part de la région et de la communauté 
internationale pour surmonter ces défis auxquels le pays doit 
faire face », a écrit Antonio Guterres.
Six Casques bleus – quatre Cambodgiens et deux Marocains – ont 
été tués la semaine dernière dans des attaques de leurs convois, 
certains pendant l’échange de coups de feu, d’autres après avoir été 
enlevés par les assaillants. 
La dernière attaque, notamment celle de samedi, qui visait la base 
de la force internationale en Centrafrique et le quartier musulman, 
a été attribuée par les Nations unies à un groupe anti-balaka. Elle a 
fait un nombre encore indéterminé de victimes parmi les civils. « En 
l’espace de quelques heures, MSF a soigné 21 blessés à l’hôpital 
de Bangassou », a indiqué dans un communiqué Médecins sans 
frontière, qui demande « un cessez-le feu » pour aider les blessés.
La Centrafrique a basculé en 2013 après le renversement de l’ex-pré-
sident François Bozizé par les rebelles Séléka pro-musulmans, en-
traînant la contre-offensive de groupes anti-balaka, majoritairement 
animistes ou chrétiens. 
Le déploiement de l’opération Sangaris (décembre 2013-octobre 
2016) et l’intervention de la Minusca ont permis la fin des massacres 
de masse, l’élection de l’actuel président Faustin-Archange Toua-
déra et le retour au calme dans la capitale. Fort malheureusement, 
malgré les appels au désarmement lancés par les dirigeants du pays, 
les groupes armés continuent de s’affronter à l’intérieur du pays 
pour le contrôle des ressources (or, diamant, bétail…).

Nestor N’Gampoula

CENTRAFRIQUE 

Le secrétaire général de 
l’ONU outré par les attaques 
des soldats de la Minusca
Réagissant dans un communiqué daté de New York aux attaques 
menées contre les Casques bleus et les civils à Bangassou dans le 
sud-est de la Centrafrique, le secrétaire général des Nations unies, 
Antonio Guterres, s’est déclaré le dimanche 14 mai « outré » par ces 
actes déloyaux.

Thomas de Maizière et Marco Minniti se disent notamment 
« convaincus » qu’ils doivent « tous faire plus » pour faire face 
à ce flux migratoire alors qu’entre janvier et mi-avril, l’Italie a vu 
arriver 42.500 personnes par la mer dont « 97% ont embarqué 
en Libye »
Berlin et Rome qui tiennent à fermer la route migratoire via le 
Niger envisagent de mettre en place « des programmes de déve-
loppement et de croissance pour les communautés le long de la 
frontière » entre la Libye et le Niger. Les dirigeants allemands et 
italiens prônent également « une assistance technique et finan-
cière aux organes libyens chargés de lutter contre la migration 
clandestine » et former les personnels libyens à la lutte contre 
les trafics. « Nous devons de manière urgente établir les besoins 
et la faisabilité (de tel projets) à travers des missions explora-
toires. L’objectif est l’installation d’une mission de l’UE le plus 
rapidement possible à la frontière entre la Libye et le Niger », 
insistent Thomas de Maizière et Marco Minniti dans ce même 
courrier datant du 11 mai. 
Les passeurs ont profité du chaos depuis la chute du régime de 
Mouammar Kadhafi, pour faire de la Libye leur tête de pont pour 
l’émigration clandestine vers l’Europe. Cette dangereuse traver-
sée coûte chaque année de milliers de vies.

N.N’G.

MIGRANTS

L’Allemagne et l’Italie 
réclament une mission 
européenne à la frontière 
Niger-Libye
Dans une lettre adressée à la Commission européenne, ces deux pays, 
par la voix de leurs ministres de l’Intérieur, réclament l’ouverture 
d’une mission de l’Union européenne à la frontière Niger-Libye pour 
lutter contre l’immigration clandestine vers l’Europe.

L’organisation caritative, 
composée d’anciennes élèves du 
collège de la sous-préfecture de 
Mouyondzi, a fait le 12 mai à 
Brazzaville un don de vivres aux 
pensionnaires habitant la maison 
des seniors, basée à Mfilou, dans 
le septième arrondissement de la 
capitale congolaise.

Ce don composé essentielle-
ment d’oignons, de poissons, 
d’huile d’arachide, de riz, de pa-
pier hygiénique et bien d’autres 
objets de première nécessité.  
La maison des seniors de Mfi-
lou, adaptée aux hommes et 
femmes du troisième âge, a sé-
duit de nombreuses personnes 
bienheureuses et associations 
depuis sa création. Les per-
sonnes du troisième âge qui y 
habitent méritent encore plus 
d’attention de la part des valides 
et ne devraient pas être l’objet 
de la raillerie.
« L’association La Mouyond-

zienne existe depuis 1975. 
Nous avons pensé venir visi-
ter ceux qui habitent ce centre 
et les soutenir moralement. 
Que les personnes valides leur 
apportent un soutien multi-
forme », a déclaré Jeanne Ibata, 
présidente de l’association.
Dans les sociétés africaines, les 
personnes du 3e âge sont par-
fois traitées avec indifférence et 
délaissement. Et pour des mo-
tifs jamais établis, ils sont sans 
cesse qualifiés de sorciers pour 
des raisons liées parfois aux 
conflits de générations.
« Quand nos cheveux blan-
chissent et notre peau plisse 
un peu, on devient sorcier. 
Généralement, nos parents 
s ont abandonnés à eux-
mêmes. Mais cette situation 
faisait tellement mal à Antoi-
nette Sassou N’Guesso, épouse 
du chef de l’Etat congolais qui 
d’ailleurs a financé avec des 

fonds propres la construction 
de cette maison des séniors », 
a indiqué Rose Tchimpoussou, 
directrice du centre.
Selon les Nations unies, la fré-
quence des maltraitances à 
travers le monde pourrait être 
plus élevée pour les personnes 
âgées vivant en communauté. 
Ajoutant que, la maltraitance 
des personnes âgées peut en-
traîner de graves traumatismes 
physiques et avoir des consé-
quences psychologiques à long 
terme.
La même source affirme qu’il 
s’agit d’un problème qui risque 
de s’accroître compte tenu du 
vieillissement rapide de la popu-
lation dans de nombreux pays. 
Le nombre des plus de 60 ans 
dans le monde devrait au moins 
doubler, passant de 900 millions 
en 2015 à quelque 2 milliards en 
2050.

Fortuné Ibara

ŒUVRES SOCIALES

L’association La Mouyondzienne 
fait don de vivres à la maison  
des seniors de Mfilou

Les membres de l’association La Mouyondzienne remettant le don (adiac)

Les deux plus grandes villes de la Côte d’Ivoire 
ont connu hier un nouvel épisode d’échange 
de tirs, alors que l’armée devait intervenir pour 
mettre fin à la mutinerie qui agite ce pays depuis 
plusieurs jours.  
Selon l’agence Reuters, les troupes loyalistes 
avaient commencé à faire une marche vers Boua-
ké, épicentre de la mutinerie, dès dimanche, jour 
au cours duquel des tirs sporadiques ont été en-
tendus la nuit, jusqu’à lundi matin dans cette deu-
xième ville pays.
Les soldes révoltés affirment vouloir obtenir le 
paiement de primes promises et non versées par 
le gouvernement du président Alassane Ouattara. 
« Ce n’est pas un coup d’Etat. Nous voulons nos 
primes », a déclaré sous couvert d’anonymat un 

porte-parole des mutins au camp du 3e bataillon 
d’Infanterie de Bouaké cité par l’AFP. Les mutins 
seraient déterminés à aller jusqu’au bout de leur 
mouvement. « Il y a eu des tirs nourris à l’en-
trée nord de la ville et au centre. Cela s’est calmé 
quelque peu, mais on entend toujours des tirs », 
a dit lundi matin un habitant de la ville de Bouaké 
cité par Reuters.
Le contingent de Bouaké correspond aux anciens 
rebelles qui ont soutenu le président Alassane 
Ouattara pendant la crise électorale de 2010-
2011 et qui ont ensuite été intégrés à l’armée. Ce 
sont eux qui avaient lancé les premières mutine-
ries pour des revendications salariales en janvier 
dernier.

 La Rédaction

CÔTE D’IVOIRE

Abidjan et Bouaké de nouveau sous les feux
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L’opposant au président 
gabonais Ali Bongo Ondimba 
a profité le dimanche 14 mai, 
jour de l’investiture du 
nouveau président français, 
Emmanuel Macron, pour 
tenter d’attirer son attention 
sur « la grave crise politique 
que traverse le Gabon »

Lors d’une réunion publique 
à Libreville le même jour, 
les partisans de Jean Ping, 
membres de la Coalition 
nouvelle République (CNR) 
ont souhaité que la France, 
partenaire historique du 
Gabon, soit « sensible aux 
attentes du peuple gabo-
nais, qui veut que soit res-
pecté son libre choix ». « 
Le peuple gabonais aspire 
à la fin du pouvoir par la 
force », ont-ils souligné.
Dans ce même élan, les femmes 
du CNR ont symboliquement 
déposé une bouteille remplie 
de sable devant l’ambassade de 
France à Libreville pour attirer 
l’attention d’Emmanuel Macron 
« sur les risques d’implosion 
de la société gabonaise ». Ex-
pliquant ce geste issu de la cou-
tume locale, l’un des partisans 

du mouvement a dit que cette 
façon de faire place le récipien-
daire « devant ses responsabi-
lités »
En mars dernier, le président 
Ali Bongo Ondima avait lan-
cé un dialogue avec l’opposi-
tion pour tenter de surmonter 
la crise née de sa réélection 
contestée par son rival, et des 

violences qui l’ont ac-
compagnée. Depuis lors, 
Jean Ping et ses parti-
sans refusent de parti-
ciper à ce dialogue, qui 
devrait à terme, propo-
ser des réformes consti-
tutionnelles. 
À l’issue de sa rencontre 
en mars avec le Premier 
ministre gabonais, Isso-
ze Ngondet, le ministre 
français des Affaires 
étrangères, Jean-Marc 
Ayrault, avait souhaité 
que le dialogue lancé par 
les autorités gabonaises 
« intervienne entre 
les principales forces 
politiques du pays et 
qu’il débouche sur des 
réformes structurelles 
et des échéances bien 

identifiées ».
Rappelons que Jean Ping, qui 
refuse de reconnaître la réé-
lection d’Ali Bongo Ondimba au 
scrutin présidentiel du 27 août, 
avait félicité le dimanche der-
nier Emmanuel Macron pour son 
élection, se présentant comme 
« le président élu » du Gabon.  

Nestor N’Gampoula

GABON

Jean Ping attire l’attention d’Emmanuel 
Macron sur la crise gabonaise

Jean Ping (DR)

Le choix de ce député de 46 ans, hors du parti présidentiel République 
en Marche, reflète la volonté affichée de rassemblement du jeune cen-
triste pro-européen, qui doit attirer une partie de la droite pour obtenir 
une majorité à l’Assemblée nationale en juin, condition clef pour mener 
ses réformes libérales et sociales. Peu connu du grand public, le nou-
veau locataire de Matignon a déjà franchi par le passé les lignes poli-
tiques traditionnelles : maire du parti de droite Les Républicains (LR) 
de la ville du Havre (nord-ouest), proche de l’ancien Premier ministre 
Alain Juppé, il a milité dans sa jeunesse pour le socialiste Michel Rocard 
et sa ligne sociale-démocrate, avant de rejoindre les rangs de la droite. 
Homme de droite, il confirme l’engagement d’ouverture du président 
Macron.
La composition du nouveau gouvernement français, a priori attendue 
mardi, sera un autre test de la recomposition politique promise par Em-
manuel Macron, élu sur un projet «ni de gauche ni de droite» au terme 
d’une campagne qui a révélé des profondes fractures dans le pays.
Dans son premier discours officiel, le plus jeune président de l’histoire 
de France a promis dimanche de «rassembler et réconcilier» les Fran-
çais. Dans la soirée, il a souhaité «que la mondialisation et l’ouverture 
de notre pays profite à chacun».
M. Macron, 39 ans, a succédé dimanche au président socialiste sortant, 
François Hollande. Sa victoire à la présidentielle, le 7 mai, a boulever-
sé le paysage politique français au terme d’une campagne électorale à 
rebondissements, marquée par le score historique de l’extrême droite, 
l’élimination des partis traditionnels - la droite et la gauche socialiste 
-  et le vote de protestation des perdants de la mondialisation.

D’après AFP

FRANCE

Edouard Philippe nommé 
Premier ministre
Le nouveau président français Emmanuel Macron a nommé lundi  au poste de 
Premier ministre un élu de la droite modérée, Edouard Philippe.

MALI. Des employés maliens de la Croix-Rouge ont été enlevés di-
manche soir dans la région de Mopti, dans le centre du Mali, par des 
jihadistes présumés. «Cinq travailleurs maliens du CICR (le Co-
mité international de la Croix-Rouge) ont été enlevés à Toguere 
Coumbe par des hommes armés. La femme du groupe a été im-
médiatement libérée. Les autres sont partis avec les ravisseurs, 
qui sont probablement des islamistes», a dit une source sécuritaire 
malienne. Le CICR a confirmé l’enlèvement de «collègues du CICR 
Mali et de la Croix-Rouge malienne» sans préciser leur nombre.

UE-AFRIQUE. L’Union européenne veut donner un nouvel élan 
à son partenariat avec l’Afrique en dépassant son rôle de principal 
bailleur de fonds pour coopérer davantage sur la sécurité, le climat, 
l’économie ou l’immigration, a indiqué lundi sa Haute représentante 
Federica Mogherini. Les dirigeants de l’Union européenne doivent 
retrouver, fin novembre à Abidjan, leurs homologues africains pour 
un sommet qui sera «centré sur comment offrir des opportunités 
aux jeunes en Europe et en Afrique. C’est le meilleur moyen de 
gérer les migrations, mais aussi pour prévenir la radicalisa-
tion», a-t-elle dit.

SOUDAN DU SUD. Les Nations unies ont annoncé lundi qu’une 
contribution de 1,4 milliard de dollars serait nécessaire cette année 
pour aider 1,8 million de réfugiés qui ont fui la guerre civile et la fa-
mine au Soudan du Sud.

CAS MUNTARI : LE GHANA FAIT BLOC AUTOUR DE SON 
JOUEUR
Accra réclame de véritables mesures de lutte contre le racisme en 
Italie pour que les vexations infligées à Muntari ne se répètent pour 
personne d’autre.
Jusqu’au sommet de l’Etat, les cris racistes qui ont provoqué la sor-
tie du stade de Sulley Muntari, attaquant de l’AC Pescara il y a trois 
semaines et surtout la sanction de suspension infligée au joueur d’ori-
gine ghanéenne sont des lignes rouges à ne plus franchir désormais. 
Le Ghana se réjouit que son citoyen ait été réhabilité et que sa sanc-
tion ait été effacée, mais il en faut plus.
« C’est une honte », a protesté le ministre ghanéen des Sports. « Cet 
incident nous préoccupe beaucoup », indique une note du minis-
tère. « Ce qui est arrivé à Muntari est hautement malheureux 
et critiquable. Lancer des insultes contre une star du sport gha-
néen est tout à fait condamnable. Malheureusement, nous no-
tons que ce genre d’incidents a tendance à se reproduire dans 
les stades en Italie. Cela jette de la boue sur l’ensemble du sport 
», souligne-t-on à Accra 
La fédération ghanéenne de football a exprimé sa pleine solidarité 
au joueur. Même l’ancien président de la République John Mahama 
est intervenu sur les médias, réclamant une enquête approfondie sur 
cette affaire et sur les motivations de l’arbitre qui, au lieu d’écouter 
l’attaquant, lui a infligé un carton jaune comme si la faute était de son 
côté. L’ancien président demande à l’Italie du football de se prémunir 
plus sérieusement contre des incidents du genre.

AFP et Lucien Mpama

L’AFRIQUE EN BREF 
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Le nouveau président français Emmanuel Macron, 39 ans, a promis de 
«rendre aux Français cette confiance en eux depuis trop longtemps 
affaiblie» et de relancer l’Europe, dimanche, dans un vibrant discours 
d’investiture sous les ors du grand salon de l’Elysée.

Le pays a choisi «l’espoir et l’es-
prit de conquête», «je ne céderai 
sur rien des engagements pris», 
a dit avec gravité le plus jeune 
président de la France, assurant: 
«le travail sera libéré», «les entre-
prises seront soutenues», «l’initia-
tive sera encouragée». «L’Europe 
dont nous avons besoin sera re-
fondée et relancée car elle nous 
protège», a déclaré M. Macron. 
«Les Françaises et les Français 
qui se sentent oubliés par ce 
vaste mouvement du monde de-
vront se voir  mieux protégés», 
a-t-il promis.
«J’aurais la volonté constante 
de réconcilier et rassembler», a 
ajouté M. Macron, qui succède au 
président socialiste François Hol-
lande lequel a quitté l’Elysée après 
un mandat marqué par une impo-
pularité record.
Les deux hommes se sont quittés 
en se serrant la main sur le tapis 
rouge placé au centre de la cour 
ratissée du palais présidentiel, de-
vant un détachement de la Garde 
républicaine, sous les yeux des 
centaines d’invités et de centaines 
de photographes et de télévisions 
du monde entier.
Emmanuel Macron est ensuite 

remonté sur le perron de l’Elysée 
pour poser main dans la main avec 
son épouse Brigitte, 64 ans, vêtue 
d’une  robe bleu lavande. Le couple 
atypique qui a focalisé l’attention 
du monde entier du fait des 24 
ans qui les séparent compte vivre 
à l’Elysée. 
Signe de sa volonté de relancer 
l’axe franco-allemand, celui qui a 
effectué son premier déplacement 
à l’étranger lundi à Berlin a choisi 
comme conseiller diplomatique 
l’actuel ambassadeur de France en 
Allemagne, Philippe Etienne, 61 
ans. Son ancien directeur de cabi-
net à Bercy, Alexis Kohler, 44 ans, 
a été nommé secrétaire général de 
l’Elysée.  
Après sa victoire face à l’extrême 
droite, cet homme élu sans expé-
rience électorale, sans parti poli-
tique structuré, sur un programme 
«ni de droite ni de gauche» a pro-
mis de réformer «profondément la 
vie politique», dans un pays très 
divisé, en proie à un chômage en-
démique (10%) et toujours sous 
état d’urgence du fait des menaces 
terroristes.
Pour gouverner et mettre en 
oeuvre son programme libéral, en 
économie comme sur les sujets de 

société, l’ancien banquier d’affaires 
et ancien ministre de l’Economie a 
besoin que son jeune mouvement 
remporte la majorité aux élections 
législatives des 11 et 18 juin.
Après son arrivée à l’Elysée, le 
président sortant a passé une 
heure en tête à tête avec lui dans 
le bureau présidentiel, au premier 
étage du palais. Au cours de cet 
échange confidentiel, M. Hollande 
devait lui livrer quelques secrets 
d’Etat dont les fameux codes de 
l’arme nucléaire. «Je ne passe pas 
le pouvoir à un opposant poli-
tique, c’est quand même plus 
simple», avait-il dit en rentrant de 
Berlin après un dîner d’adieu avec 
la chancelière allemande Angela 
Merkel.
C’est lui qui avait lancé la carrière 

politique de ce haut fonctionnaire 
devenu banquier d’affaires en le 
choisissant comme conseiller éco-
nomique en 2012, avant qu’il ne 
devienne ministre de l’Economie 
en 2014.
La victoire de M. Macron à la pré-
sidentielle, le 7 mai, a bouleversé 
le paysage politique français, au 
terme d’une campagne électorale 
à rebondissements marquée par 
le score historique de l’extrême 
droite, l’élimination tout aussi his-
torique des partis traditionnels, 
droite et gauche, et les profondes 
fractures d’un pays divisé entre 
perdants et gagnants de la mondia-
lisation.

Rituels
Honneur au drapeau, hymne na-

tional, revue des troupes dans le 
parc et 21 coups de canon devaient 
compléter le cérémonial qui suit 
un protocole extrêmement précis.
M. Macron devait ensuite partir 
pour l’Arc de Triomphe déposer 
une gerbe sur la tombe du soldat 
inconnu, qui représente tous les 
soldats tués au cours de la Pre-
mière guerre mondiale.
Le nouveau président doit encore 
désigner son Premier ministre, 
sans doute lundi, selon le calen-
drier évoqué par son entourage, 
avant de former son gouverne-
ment, premier test de sa capacité 
à rassembler. 
Lundi, le centriste qui prône une 
Europe à la fois «conquérante» et 
protectrice doit aussi se rendre à 
Berlin, son premier déplacement à 
l’étranger, pour rencontrer Angela 
Merkel. La chancelière a souligné 
lors d’une précédente rencontre 
leurs nombreuses «convergences» 
de vue.
François Hollande a préparé dis-
crètement sa sortie. Mais contrai-
rement à Nicolas Sarkozy (droite) 
qu’il avait remplacé en 2012, cet 
homme de 62 ans s’est gardé d’an-
noncer son retrait de la vie poli-
tique. Il a assuré dimanche qu’il 
laissait «la France dans un état 
bien meilleur que celui que j’ai 
trouvé», au départ de son prédé-
cesseur de droite, Nicolas Sarkozy, 
en 2012.

AFP

FRANCE

Le président Macron entre à l’Elysée et veut relancer l’UE

Le couple présidentiel (DR)
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Les familles Itoua, Ossoka, Okoko 
et les enfants ont le profond regret 
d’annoncer aux parents, amis et 
connaissances  le décès de leur 
femme, sœur, tante et mère 
nommée Bouya Hélène Caroline, 
survenu le 8 mai au CHUB. 
La veillée mortuaire se tient au 
domicile familial sis au n°130 de la 
rue Mbé, référence : Arrêt manguier 
( Grand lavage) à Talangaï.
La date des obsèques vous sera 
communiquée ultérieurement.

NECROLOGIE

Tsolemon dit Goumba Emmanuel, 
agent des Dépêches de Brazzaville, 
Aditta Mbouala, Tsotso Mbouala, 
Marthe Mbouala et le colonel Daniel 
Ampha à Pointe-Noire ont la 
profonde douleur de vous annoncer 
le décès, le 11 mai 2017 au CHU de 
Brazzaville à 8 heures, de leur père 
et frère Mbouala Nkaba Mathe Le 
Beau.
La veillée se tient au domicile du 
defunt à l’arrêt Emeraude.
La date de l’inhumation vous sera 
communiquée ultérieurement.

Jean Bruno Ndokagna, agent des 
Dépêches de Brazzaville, Ali Mby, 
Topele Bintou Mby, Rama Sabengue 
Mby, Mauryciat Ndokagna et 
famille ont la profonde douleur de 
vous annoncer le décès de leur 
mère, Bazale Pascaline Awa, 
survenu le mercredi 10 mai 2017 à 
Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au, 
n°07, rue Mbe à Talangaï à côté de 
l’église Armée du salut.
Le jour de l’inhumation vous sera 
communiqué ultérieurement.

Les enfants, les petits-fils et 
la veuve Touloulou remer-
cient les familles,amis  et 
connaissances pour leur 
soutien moral, spirituel, 
materiel et financier  lors du 
décès et pour le bon déroule-
ment des obsèques de leur 
père, grand-père  et époux le 
regretté Touloulou Jean 
survenu le 28 avril 2017 au 
CHU de Brazzaville.
l’Éternel a donné, l’Éternel a 
repris, que le nom de l’Éternel 
soit béni !
Papa Touloulou repose en 
paix.

REMERCIEMENTS

Allemagne, 33e et avant-journée, 4e division, 
groupe BayernJuvhel Tsoumou, titulaire, et le 
Wacker Burghausen s’inclinent à domicile face 
à Rosenheim (0-1). Et sont 10e avec 47 points.
Allemagne, 33e et avant-journée, 4e division, 
groupe Nord

Déjà assuré de monter en Liga 3, Meppen partage 
les points à domicile face à la réserve d’Hanovre 96 
(0-0). Francky Sembolo était titulaire.
Allemagne, 27e journée, 5e division, groupe 
Nord
Lichtenberg est tenu en échec par Strausberg (1-1) 
et fait une croix définitive sur la montée (3e à 9 
points du leader, à 3 journées de la fin du cham-
pionnat). Titulaire, Kiminou Mayoungou a été averti 
à la 49e.
Allemagne, 27e journée, 5e division, groupe 
Sud
Victoire nette et sans bavure du Germania Halbers-
tatd face à Rudolstatd (3-0). Remplaçant, Floydin 
Baloki est entré à la 59e, alors que le score était d’un 
but à zéro. Le Germania reste deuxième, à deux 
points du Chemie Leipzig, vainqueur de Merseburg.
Allemagne, 33e et avant-dernière journée, 
groupe Rheinland 
Le Borussia Neunkirchen entretient l’espoir en 
l’emportant 3-1 à Diefflen. Godmer Mabouba était 
titulaire et a ouvert le score à la 13e minute, contrai-
rement à Ruddy Mpassi, blessé. Lors de l’ultime 
journée, le Borussia devra s’imposer à domicile 
tout en misant sur les défaites des équipes qui le 
devancent. Pas évident.
Belgique, 8e journée des play-offs, 1re division
Zulte-Waregem et Marvin Baudry, titulaire sur 
la gauche d’une défense à trois et averti à la 70e, 
l’emportent 3-1 face à Ostende. Avec ce premier 
succès dans ces play-offs, pour 2 nuls et 5 défaites, 
Zulte-Waregem reste 6e et dernier.
En déplacement à La Gantoise, le Sporting Charle-
roi prend le point du match nul (1-1). Remplaçant, 
Francis N’Ganga est entré à la 71e, alors que le score 
était acquis et que son équipe évoluait à dix. Avec 
34 points, mais aucun d’avance sur Ostende, Char-
leroi est 4e à deux journées de la fin des play-offs. 
Rappelons que le 4e disputera un tour de barrage 
face au vainqueur des play-offs 2.
Belgique, 8e journée des play-offs 2
L’Union-Saint-Gilloise est définitivement rentrée 
dans le rang : première après les 4 premières jour-
nées, l’équipe bruxelloise vient d’enchaîner une 4e 
défaite consécutive sur le terrain de Saint-Trond (1-
4). Jordan Massengo était titulaire et a joué toute la 
rencontre.
Défaite également pour Roulers et son capitaine, 
Maël Lépicier, lors de la réception de Lokeren (2-3).
L’Union-Saint-Gilloise et Roulers sont respective-

ment 5e et 6e des groupes A et B.
Bulgarie, 6e journée des play-offs, 1re division
Remplaçant, Kévin Koubemba est entré à la 76e lors 
du succès du CSKA Sofia sur le terrain du Cherno 
More (0-1). Le CSKA enchaîne ainsi un 6e match 
sans défaite (5 victoires et 1 nul) et devance de 3 
longueurs le 3e, le Levski Sofia.
Bulgarie, 6e et dernière journée des play-down, 1re 
division
Sans Karl Madianga et Rahavi Kifoueti, restés sur le 
banc, le Lokomotiv Gorna Oryahovitsa a battu, jeudi 
soir, l’OFK Pirin (4-3). Dernier de son groupe, le Lo-
komotiv jouera un tour de barrage aller-retour face 
au Slavia Sofia. En cas de succès, un ultime tour est 
prévu à la fin du mois. La longue est encore longue 
pour l’équipe des deux Congolais.
Bulgarie, 28e journée, 2e division
Le Spartak Pleven l’emporte sur le terrain du Levski 
Karlovo (2-3). Rodrigue Nanitelamio était titulaire 
et a joué l’ensemble de la rencontre. A deux jour-
nées de la fin, le Spartak est 14e et relégable, à 3 
longueurs du premier non-relégable.
Espagne, 38e journée, 2e division
Elche chute à domicile face à Mirandes, pourtant 
réduit à dix (40e) puis à neuf (93e), sur le score de 
1-0. Dominique Malonga n’était pas dans le groupe 
d’Elche, qui retombe dans la zone de relégation.
Géorgie, 12e journée, 1re division
Romaric Etou a été remplacé à la 60e lors du match 
nul de Dila Gori face au leader, le Dinamo Tbilisi 
(1-1). Le score était alors d’un but à zéro pour les 
visiteurs. Avec 15 points, DIla Gori est 7e et premier 
non relégable.
Israël, 7e et dernière journée des play-down, 
1re division
L’Hapoel Kfar Saba de Mavis Tchibota remplit sa 
part du contrat en battant l’Hapoel Haifa 1-0. Mal-
heureusement, l’Hapoel Ashkelon a pris les 3 points 
face à l’Ironi Kiryat Shmona, condamnant ainsi Kfar 
Saba à la relégation en 2e division.
Italie, 36e journée, 1re division
Cagliari l’emporte contre Empoli 3-2. Sans Senna 
Miangué, resté sur le banc.
Italie, match d’appui, 3e division
La Virtus Francavilla de John-Christopher Ayina, 
titulaire, obtient sa qualification pour les play-offs, 
en faisant match nul face à Fondi (0-0). L’équipe de 
l’ancien joueur de Quevilly affrontera Livourne en 
match aller-retour les 21 et 24 mai.
République tchèque, 28e journée, 1re division
Le Zbrojovka Brno l’emporte 3-2 à Pribram. Rem-
plaçant, Franci Litsingi est entré à la 81e, alors que 
son équipe menait 3-1. Avec cette victoire, Brno va-
lide son maintien avec désormais 8 points d’avance 
sur la zone rouge.

Camille Delourme

FOOTBALL

Le week-end des Diables rouges et  
des Congolais de la diaspora en Europe

Francky Sembolo et Meppen, champion de Reggionaliga Nord, ont célébré leur accession en Liga 3 devant leur public (droits réservés)
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L’élection présidentielle prévue 
pour fin 2017 risque d’être 
reportée en raison des violences 
de groupes armés dans le centre 
du pays, a confié récemment le 
président de cette institution 
d’appui à la démocratie.    
En tous cas, tous les signaux ren-
seignent aujourd’hui sur l’impos-
sibilité de respecter l’échéance 
de décembre 2017 pour l’orga-
nisation des élections générales 
conformément à l’accord conclu le 
31 décembre entre la Majorité et 
l’Opposition sous la médiation des 
évêques catholiques. Nonobstant 
les assurances du nouveau Premier 
ministre, Bruno Tshibala, qui a pro-
mis de « tout mettre en œuvre pour 
mobiliser les ressources finan-
cières internes en vue de financer 
les élections », les faits sur le terrain 
n’incitent pas à l‘optimisme. Au ni-
veau de la Commission électorale 
nationale indépendante, la ten-
dance est aujourd’hui à préparer 
l’opinion nationale et internationale 
sur un probable report des scrutins. 
Le président de la Céni entrevoit 
de plus en plus cette hypothèse en 
mettant une emphase particulière 
sur les violences des groupes armés 
perpétrées au centre du pays les-
quelles hypothèquent pour l’heure 
la dynamique électorale. « Les vio-
lences dans la province centrale 
du Kasaï et d’autres contraintes 
logistiques risquent de compro-
mettre l’intégrité du vote », a averti 
Corneille dans une récente inter-
vention dans les médias.
En effet, la situation sécuritaire 
dans le Kasaï s’étant dégradée 
sensiblement ces derniers mois, 
l’opération d’enrôlement dans 
cette partie de la République de-
vient aléatoire sinon impossible. En 
cas de persistance de la crise dans 
ce coin du pays en proie à des af-
frontements récurrents entre les 
FARDC et les miliciens de Kamuina 
Nsapu, la Céni scrute déjà la pos-

sibilité d’aller aux élections sans le 
Kasaï. Une hypothèse qui a cepen-
dant du mal à passer, la logique vou-
lant à ce que l’enrôlement ait lieu 
dans toutes les provinces, question 
de fiabiliser le processus électoral 
et de crédibiliser les résultats des 
scrutins. Dans le cas d’espèce, la 
Céni plaide pour que ce coin du 
pays soit stabilisé dans le meil-
leur délai, ce qui naturellement 
nécessite un peu plus du temps 
avec une incidence fâcheuse sur 
le délai imparti aux opérations 
d’enrôlement des électeurs. Tou-
tefois, a nuancé Corneille Naan-
ga, « organiser des élections à la 
hâte dans le but de respecter une 
date, risque d’affaiblir la crédi-
bilité du scrutin et de conduire 
à des violences ».  
En clair, la Céni veut prendre son 
mal en patience vis-à-vis d’un pro-
cessus électoral marqué par des 
soubresauts et des imprévus. Ce-
pendant pour maints observateurs, 
la non-organisation des élections 
en décembre 2017 risquerait de 
déclencher une nouvelle vague 
de manifestations violentes, car il 
s’agirait d’un nouveau report après 
celui de novembre 2016 qui a don-
né lieu aux négociations politiques 
du Centre Interdiocésain. Celles-ci 
ont consisté à gérer l’impasse poli-
tique ayant résulté du non-respect 
des délais constitutionnels quant à 
la tenue des élections en novembre 
2016, échéance censée consacrer 
la fin constitutionnelle du deu-
xième mandat de Joseph Kabila à 
la tête du pays.   
L’opposition radicale, quant à elle, 
estime que la stratégie à laquelle 
participe la Céni par le biais de son 
président consiste à reporter les 
élections jusqu’à l’organisation d’un 
référendum pouvant permettre à 
l’actuel chef de l’Etat de briguer un 
troisième mandat.                                            

Alain Diasso

Pour cette ONG, cela permettrait à cette loi de 
répondre aux standards internationaux.  

Dans un communiqué daté du 15 mai 
2017, l’Association congolaise pour 
l’accès à la justice (Acaj) a rappelé 
que le Sénat engageait, ce jour, le dé-
bat sur la proposition de la loi relative 
à la protection et à la responsabilité du 
Défenseur des droits humains (DDH), 
après son examen à la Commission po-
litique, administrative et juridique de 
la Chambre basse du Parlement.
L’ONG rappelle, en effet, qu’elle avait 
soumis aux sénateurs trois amende-
ments jugés importants. Il s‘agit d’un 
paragraphe à ajouter dans l’exposé 
des motifs. Selon l’Acaj, il était impor-
tant d’ajouter dans ce texte que « la 
reconnaissance et la protection juri-
diques des défenseurs des droits hu-
mains sont essentielles pour garan-
tir que ces derniers travaillent dans 
un environnement sûr et dans des 
conditions favorables, sans subir d’agressions, 
de représailles et de restrictions juridiques in-
justifiées. Elles contribuent également à de plus 
vastes objectifs, consistant à favoriser le respect 
des droits humains et à promouvoir la démo-
cratie, la bonne gouvernance, le développement 
durable et le respect de l’Etat de droit. Les défen-
seurs des droits humains servent et défendent les 
intérêts des détenteurs de droits, des victimes de 
violations et de la société dans son ensemble ».
Il fallait aussi remplacer son libellé, à l’article 2, 
par « aux fins de la présente loi, on entend par 
défenseur des droits humains, toute personne in-
dividuellement ou en association avec d’autres, 
agit ou tente d’agir pour promouvoir, protéger et 
favoriser la protection et la réalisation des droits 
humains et des libertés fondamentales, aux ni-
veaux local, national, régional et international ».  
Selon cette association, l’article 21 devrait deve-
nir : « L’Etat doit établir un mécanisme pour la 
protection des défenseurs des droits humains, 
qui aura la responsabilité de coordonner cette 
protection. Le mécanisme doit assurer ses fonc-
tions en collaboration avec la Commission natio-
nale des droits de l’homme ».
Dans ses propositions, l’Acaj a noté que le méca-

nisme proposé devra remplir les fonctions d’empê-
cher les actes d’intimidation ou des représailles ; 
de protéger les défenseurs des droits humains des 

actes d’intimidation ou de représailles ; d’aider à 
diligenter des enquêtes sur les actes d’intimidation 
ou de représailles, et de faire en sorte que les res-
ponsables de ces actes rendent des comptes ; de 
faciliter et promouvoir la coordination interinsti-
tutionnelle et interministérielle en vue de prévenir 
les actes d’intimidation ou de représailles, de pro-
téger les personnes contre ces actes, d’enquêter 
et de faire en sorte que les responsables rendent 
des comptes ; et de promouvoir et reconnaître 
publiquement le rôle, la fonction, les activités et 
les travaux légitimes et importants des défenseurs 
des droits humains. Cette proposition de loi, rap-
pelle l’Acaj, a été initiée par le sénateur Mulaila 
Tshenganbandzuh Thekys et déposée au bureau 
du Sénat le 10 octobre 2016. Elle contient vingt-
trois articles réglant les dispositions générales; 
les droits et devoirs du DDH; des obligations de 
l’Etat et la disposition finale. Le 4 novembre 2016, 
le ministre de la Justice, garde des sceaux et des 
Droits humains a transmis au président du Sénat 
les observations écrites du gouvernement. Ce qui 
a permis, après son examen à la Commission po-
litique, administrative et juridique, de faire l’objet 
de débat à la plénière du 15 mai 2017.

L.D.

SÉNAT

L’Acaj recommande de considérer 
ses amendements à la loi relative  
à la protection du DDH

Le président de l’Acaj, Mè Georges Kapiamba. 

ELECTIONS EN RDC

La Céni alerte déjà sur 
un probable report

Son parti, Conservateurs de la 
nature et démocrates (Conade), 
dénonce un « sabotage à odeur 
politique qui est une machination 
à des fins de déstabilisation et 
d’acharnement qui ressemblent 
étrangement à une situation que 
son président national a déjà 
connue par le passé ».  

Dans un communiqué du par-
ti Conservateurs de la nature 
et démocrates (Conade) du 13 
mai 2017, signé par son Com-
missaire national en charge de 
la Communication et médias, Mè 
Christian Nkoy, cette formation 
politique dit condamner avec 
véhémence le « piratage et sa-
botage téléphoniques » dont est 
victime son président national, 
Moïse Moni Della Idi.
À en croire cette formation po-
litique, en effet, c‘est depuis 
quelques jours que le précité est 

privé de toutes activités sur ses 
numéros de téléphone. « Il ne 
peut ni effectuer ni recevoir ap-
pels et messages », a relevé cette 
formation politique, notant que 
dans l’entretemps, si tous ses 
numéros ne sonnent pas éteints, 
bon nombre de ses correspon-
dants reçoivent des messages 
leur disant qu’il était en réunion 
ou leur demandant de lui prêter 
de l’argent à rembourser après.

Des fins politiques 
de destabilisation

Ce parti a noté que depuis les 
dernières sorties médiatiques de 
son président national où il a mis 
en cause les autorités des ser-
vices de sécurité, qu’il avait accu-
sés d’être instrumentalisés par le 
pouvoir, ce dernier fait l’objet des 
menaces, piratage, intimidations 
et écoutes téléphoniques. « Et ce 
dernier épisode nous conduit à 

conclure que ce sabotage à odeur 
politique est une machination 
ayant des fins politiques de dés-
tabilisation et d’acharnement 
qui ressemblent étrangement à 
une situation qu’il a déjà connue 
par le passé », a fait observer le 
parti Conade. Pour ce parti, qui 
a noté que son président natio-
nal Moïse Moni Della, se réserve 
le droit de porter plainte afin de 
mettre cette affaire au clair et de 
mettre fin à toutes ses tracasse-
ries, cette situation ressemble à 
son arrestation le 16 février 2012, 
sur la place Victoire, sa détention 
au beach Ngobila, le 21 février de 
la même année, l’attaque de ré-
sidence dans la nuit du 16 au 17 
novembre 2015 ainsi que son ré-
cent emprisonnement de plus de 
quatre mois à la Prison centrale 
de Makala, à Kinshasa.

Lucien Dianzenza

DROITS ET LIBERTÉS

Les numéros téléphoniques de Moïse Moni Della piratés

Moïse Moni Della, dans son bureau de Conade/photo Adiac 
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Alors qu’il se trouve en exil, l’ex-
gouverneur du Katanga et candidat 
déclaré à la prochaine présidentielle, est 
de nouveau sur la sellette.    
Une enquête fiscale vient de s’ouvrir à sa 
charge sur recommandation du direc-
teur de l’Agence nationale de renseigne-
ment (ANR), apprend-on. L’objectif visé 
par cette démarche consiste, d’après des 
sources, à examiner de plus près la situa-
tion fiscale de plusieurs entreprises asso-
ciées à son nom dont la célèbre Mining 
Company of Katanga (MCK). Nonobstant 
le fait que ladite société spécialisée dans 
les services logistiques et le génie civil dans 
le secteur minier ait été vendue au groupe 
français Necotrans en 2015 peu après 
l’élection de Moïse Katumbi à la tête de la 
province cuprifère en 2007, l’ANR tient à 
entrer dans les méandres de MCK pour se 
faire une idée quant aux ressources géné-
rées et à la part due au trésor public.
Les régies financières, en l’occurrence, la 
direction générale des douanes et accises 
(DGDA), la direction générale des recettes 

administratives, judiciaires, domaniales et 
de participation (DGRAD) et la direction 
générale des impôts (DGRAD) ont été ins-
truites, sur une requête de l’ANR datant 
du 25 avril, de communiquer la situation 
fiscale de MCK durant la période allant de 
1997 à 2017. Ou mieux, ces régies finan-

cières ont la latitude de remonter jusqu’à la 
création de cette société par Moïse Katum-
bi, lorsqu’elle faisait encore de la sous-trai-
tance dans la mine souterraine de Kamoto 
(Kolwezi) à nos jours. Il est en outre re-
commandé aux responsables de ces régies 
financières de communiquer à l’ANR « les 

identités des associés de MCK et la réparti-
tion de leurs parts sociales ».
Rappelons que le 23 juin 2016, l’ex-gou-
verneur du Katanga avait été visé par une 
plainte pour « fraude douanière » déposée 
au nom du chef de l’État devant le Par-
quet général par son conseiller spécial en 
matière de bonne gouvernance. Bis repe-
tita pour cet opposant dont les démêlées 
avec la justice de son pays sont loin de 
se terminer malgré le dernier appel de la 
Conférence épiscopale nationale du Congo 
visant son élargissement dans le cadre des 
mesures de décrispation politique consa-
crées dans l’accord de la St Sylvestre.
Dans un rapport dont le contenu a fuité 
à la presse début mai, l’Episcopat catho-
lique avait qualifié de « mascarade » les 
griefs mis à charge de Moïse Katumbi 
condamné à trois ans de prison pour le 
recrutement de mercenaires américains 
et la spoliation d’un immeuble apparte-
nant à un citoyen grec. Dossier à suivre. 

Alain Diasso

BONNE GOUVERNANCE

Ouverture d’une enquête fiscale à charge de Moïse Katumbi

Moïse Katumbi Chapwe 

Les Corbeaux de l’ex-Katanga ont passé deux buts 
à brosse aux joueurs du club gabonais, en première 
journée de la phase des poules de la Coupe de la 
Confédération. L’entraîneur Mihayo Kazembe et 
son adjoint David Mwakasu ne pensaient qu’à la vic-
toire en présentant une équipe solide avec l’Ivoirien 
Sylvain Gbohouo dans les buts, Kasusula, le Malien 
Salif Keita, Kevin Mondeko et Djo Issama Mpeko en 
défense. Miché Mika, le Zambien Nathan Sinkala, 
Trésor Mputu ont été au milieu de terrain, alors que 
le trio d’attaque s’est composé du Zambien Rainford 
Kalaba à gauche, Ben Malango dans l’axe et le Gha-
néen Salomon Asanté. Du côté du club gabonais, le 
coach Ibinga a titularisé le milieu de terrain Kisombe 
Mankutima, ancien du Daring Club Motema Pembe 
(DCMP) et V.Club de Kinshasa, ainsi que Joël Mu-
singu alias Tempo, ancien de DCMP.
Mazembe a démarré la partie dans le camp de Mou-
nana jusqu’à ouvrir le score à la 17e minute par 
Trésor Mputu de la tête sur un centre de Rainford 
Kalaba. En fait, la balle de tête de Trésor Mputu a 
rebondi devant le gardien de but de Mounana qui 
n’a pas eu une main ferme pour la dévier hors de sa 

cage, même s’il a légèrement touché le cuir qui est 
allé mourir au fond des filets. En dépit de quelques 
erreurs techniques, des déchets, Mazembe a 
conservé sa mainmise sur le jeu. Et le deuxième 
but a été l’œuvre de Rainford Kalaba à la 50e mi-
nute, concrétisant la nette domination des Cor-
beaux coachés par Pamphile Miyaho Kazembe 
qui a joué avec certains joueurs qui étaient sur la 
pelouse (Mputu, Kasusula, Kalaba, Asante) avant 
de se reconvertir en entraîneur de football, non 
sans avoir suivi les formations requises.
Mazembe démarre donc idéalement cette impor-
tante phase de la Coupe de la Confédération, en 
attendant d’affronter d’autres adversaires, notam-
ment, Horoya AC de la Guinée en deuxième jour-
née. Le club de Conakry a contraint Supersport 
United d’Afrique du Sud au résultat d’égalité de 
deux buts partout. Mazembe est donc d’emblée 
premier du groupe, devant Horoya qui l’accueil-
lera à Conakry et Supersport Utd. Mounana est 
dernier avec zéro point.

Martin Enyimo

C2-PHASE DES POULES

Mazembe réussit sa première journée 
face à Mounana du Gabon
Dominateur dans le jeu, le TP Mazembe a également été dominateur au tableau d’affichage, le dimanche 14 
mai 2017 dans son stade de la commune de Kamalondo à Lubumbashi, aux dépens de la formation du CF 
Mounana du Gabon.  

TP Mazembe de Lubumbashi 

DÉVELOPPEMENT

Un plan B pour 
mobiliser les ressources 
domestiques
La mise en place des mécanismes de partenariat public- privé 
représente l’une des pistes efficaces de mobilisation d’un 
financement pour les projets publics en RDC. Le Gouvernement a 
commencé à s’y intéresser lors de la publication des mesures 
d’urgence pour aider le pays à faire à la chute vertigineuse des 
revenus des industries extractives et à l’amenuisement de l’aide au 
développement.  

Le besoin de bâtir des PPP efficaces se fait ressentir dans un sec-
teur aussi stratégique que les infrastructures. Depuis 2010, le bud-
get social et infrastructure n’a plus atteint un taux d’exécution de 50 
%. Par conséquent, une partie des dépenses est réalisée par ce mé-
canisme de PPP. Toutefois, les experts notent également une part 
importante des projections irréalistes au regard des capacités de 
mobilisation des recettes intérieures et extérieures. Cela conduit, 
selon eux, à penser très sérieusement à une mise à niveau de l’ad-
ministration pour régler durablement ce problème. Néanmoins, la 
réhabilitation des infrastructures s’est faite essentiellement grâce 
à des financements des partenaires au développement. Entre 2002 
et 2008, la Banque mondiale a financé quasiment tous les projets, 
et la situation a évolué avec les contrats chinois qui ont permis de 
remettre l’Etat congolais au centre des grands enjeux liés aux in-
frastructures économiques du pays.
Par rapport aux efforts prochains pour mobiliser plus de ressources 
intérieures, une étude de la Conférence des Nations unies sur le 
commerce et le développement (Cnuced) apporte 3 sources in-
téressantes d’argent pour les pays en difficulté financière. Il y a 
d’abord les transferts des migrants vers leurs pays d’origine. 

Selon la BM, ils auraient atteint la bagatelle 
de 429 milliards de dollars américains USD 

en 2016, soit 3 fois le montant de l’aide 
publique dédiée aux pays en développement. 
Ensuite, l’agence onusienne a cité également 

les partenariats publics-privés. 

En effet, le financement sous mode PPP des infrastructures en 
Afrique subsaharienne a dépassé le cap des 2,5 milliards de dollars 
américains USD depuis 2014. mais l’Afrique vient en dernière posi-
tion dans le classement régional de la BM, avec seulement 7 projets 
PPP. Enfin, la dernière recommandation du Cnuced concerne la 
lutte contre les flux financiers illicites qui ont fait perdre au conti-
nent africain 845 milliards de dollars américains USD entre 1970 et 
2008, soit 22 milliards par an.

Laurent Essolomwa
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Le champ Moho Nord a été officiellement 
mis en service le 15 mai à Pointe-Noire, au 
cours d’une cérémonie solennelle 
organisée en présence du couple 
présidentiel et de plusieurs autres 
personnalités. Situé à 75km au large de 
Pointe-Noire, ce gisement est opéré par la 
société Total E&P Congo et ses 
partenaires, en l’occurrence Chevron et la 
Société nationale des pétroles du Congo 
(SNPC).  

Moho Nord est le plus important projet 
pétrolier jamais réalisé en République du 
Congo. Vitrine de l’excellence opération-
nelle du groupe Total E&P Congo en mer 
profonde, ce projet conforte la position de 
leader de cette société en Afrique. La mise 
en production de ce gisement consti-
tue la troisième phase du développe-
ment du grand pôle Moho Bilondo qui 
devrait permettre au Congo de pro-
duire plus de 280 mille barils/jour en 
2017 et d’atteindre en 2018 le pic de 
plus de 350 mille barils/jour.
« Cette mise en production intervient 
dans un contexte économique inter-
national diffi cile particulièrement 
pour l’industrie pétrolière. Nonobs-
tant cette conjoncture économique 
rude, la République du Congo doit 
impérativement en la matière  garder 
la maîtrise de son destin. Cette hausse 
de production devrait permettre  au 
Congo d’atténuer cette vague de la 
chute des cours du pétrole et augu-
rer les lendemains meilleurs. Les ni-
veaux d’investissements ont été im-
portants et un impact direct et indirect en 
terme de contenu local dans la formation 

des jeunes, le transfert des technologies, 
la création des emplois et l’émergence des 
PME et PMU congolais, méritent ici d’être 
soulignés », a indiqué le ministre en charge 
des Hydrocarbures Jean-Marc Thystère 
Tchicaya.
Découvert il y a près de dix ans, le gise-
ment Moho Nord représente un investis-
sement géant de près de onze milliards de 
dollars, soit le plus grand projet de Total 
sur le continent africain. Ce champ devrait 
produire à terme quelque 140 mille barils/
jour.
« Ce projet n’a été rendu possible que 
grâce, aux multiples efforts déployés par  
des hommes et des femmes de toutes les 
équipes qui ont permis ce succès. Plus 

d’une cinquante de millions d’heures de 
travail qui ont été nécessaires, les ingé-

nieurs et les techni-
ciens de plus de vingt 
nationalités, ont été 
mobilisés. Ce projet est 
aussi  symbolique de 
sa valeur sécuritaire, 
dans la conduite de 
celui-ci, les exigences 
de sécurité ont été ap-
pliquées par tous de 
manière exemplaire. 
Aucun accident grave 
n’a marqué le dérou-
lement des opérations 
de ce projet, ainsi 
nous attendons main-
tenir cette vigilance 
à chaque instant sur 
l’ensemble de toutes 
les activités pour les-
quelles la République 
du Congo a accordé sa 
confi ance au groupe 
Total », a déclaré le PDG 
du groupe Total Patrick 
Pouyanné.
Le préfet de Pointe-Noire, Alexandre Ho-
noré Paka a, quant à lui, salué le lancement 
de Moho Nord considéré comme une op-
portunité de solution face au chômage des 
jeunes. « Moho Nord est une activité qui 
non seulement va augmenter la produc-
tion pétrolière de notre pays et générer 
les dividendes mais  aussi et surtout ré-
soudre la question du chômage des jeunes 
qualifi és et celle de nombreux travailleurs 
du monde pétrolier et parapétrolier mis 
en chômage technique par certaines socié-
tés pour des raisons d’ajustement interne 
liées à la baisse drastique du coût de baril 

de pétrole », a-t-il dit.
Présent en République du Congo depuis 
une cinquantaine d’années, le groupe To-
tal est le premier producteur pétrolier du 
pays. Le développement de Moho Nord 
porte sur 45 puits forés dont 17 raccordés 
à une nouvelle plateforme à ancres ten-
dues, la première de Total en Afrique. 17 
autres sont rattachés à une nouvelle unité 
fl ottante de production baptisée Likouf, et 
11 sont reliés à l’unité de production exis-
tante Alima. Le pétrole extrait est traité 
sur Likouf avant d’être expédié par pipe-
line vers le terminal de Djeno dont total est 
opérateur. 

 Charlem Léa Legnoki & Séverin Ibara

HYDROCARBURES

Mise en production du gisement pétrolier Moho Nord

Jean Marc Thystère Tchicaya  / Photo adiac

Patrick Pouyanné / Photo adiac
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Le bureau politique du 
Rassemblement pour la démocratie 
et le progrès social (RDPS) s’est 
réuni le 13 mai à Pointe-Noire en 
session extraordinaire pour 
examiner et valider les listes des 
candidats aux élections législatives 
et locales de juillet 2017. Cette 
réunion a été dirigée par Jean-Marc 
Tchystère Tchicaya, président 
national du RDPS.  

Après plus de trois heures de débat dé-
mocratique, les membres du bureau po-
litique du RDPS ont adopté à l’unanimité 
et avec amendements les propositions de 
la coordination nationale élargie aux pré-
sidents des commissions permanentes.
Il s’est agi d’un moment important pour 
la vie politique de ce parti. A l’issue de 
cette réunion, le président national du 
RDPS, a exprimé sa satisfaction quant au 
climat démocratique dans lequel ont été 
examinées ses listes. « Je voudrais sai-
sir cette opportunité pour vous remer-
cier pour ce haut sens de responsabilité, 
car vous le saviez bien, les investitures 
aux élections législatives et locales dans 
un parti politique, sont souvent sources 
de divisions et de déchirures, fort est de 
constater que cela n’a pas été le cas à 

notre niveau. D’où ma 
satisfaction », a-t-il dit.
 Les noms des candidats 
retenus seront diffusés 
par les canaux autorisés 
au travers les fédéra-
tions, a indiqué le pré-
sident du RDPS. «  Les 
candidats sont connus, 
la liste a été retenue 
par le bureau politique, 
avant donc les cam-
pagnes, le RDPS présen-
tera officiellement l’en-
semble des candidats 
qui ont été retenus », 
a rassuré  Jean-Marc 
Tchystère Tchicaya.
Notons que  la transpa-
rence qui a prévalu dans 
le choix des candidats 
pourrait assurément 
créer un élan et une dy-
namique au sein de la 
base militante du RDPS 
qui va se mobiliser pour 
donner un bon score à leur parti afin de 
lui permettre de confirmer sa supréma-
tie dans les départements de Pointe-
Noire et du Kouilou.

Rappelons que le RDPS est un parti  
membre de la majorité présidentielle. A 
ce titre, a dit Jean-Marc Tchystère Tchi-
caya,  il est de l’intérêt de ce parti de 
suivre les investitures des autres forma-

tions politiques de la majorité présiden-
tielle afin de trouver des stratégies pou-
vant permettre de gagner les élections 
ensemble.

Hugues Prosper Mabonzo 

Ce nouveau local  va permettre aux res-
ponsables et militants du RDPS  de se re-
trouver en toute quiétude pour tenir leurs 
réunions mais également pour développer 
des stratégies en vue de faire progresser 
leur parti.
En effet, le RDPS disposait déjà dans cette 
partie du pays, d’un siège traditionnel al-
loué à la fédération de Pointe-Noire. 
Les dirigeants de ce parti ont pensé qu’il 
était important de doter à la fédération de 
Pointe-Noire et à celle du Kouilou, un nou-
veau siège digne de ce nom, afin de leur 
permettre d’être aux dimensions de l’en-
vergure et des objectifs du parti au niveau 
national. Dans son mot de circonstance, le 
président national du RDPS a indiqué que 
ce joyau, composé d’un espace bien amé-
nagé et de plusieurs bureaux spécifiques, 
est le fruit d’un effort collectif. « Un appel 
à cotisation a été lancé, les militants, la 
coordination et le bureau politique se sont 
mobilisés avec beaucoup d’intérêt, c’est 
donc le fruit d’un travail collectif », a dit 
Jean Marc-Thystère Tchicaya.
Il a en outre remercié ses mandants et s’est 

dit content des résultats enregistrés dans 
le cadre de la campagne d’adhésion na-
tionale. Une campagne, a-t-il dit, qui sera 
également lancée officiellement à Braz-
zaville et dans la partie septentrionale du 
pays. L’inauguration de ce siège a été pré-
cédée d’un tournoi de football sanctionné 
par une coupe. Six équipes ont  pris part à 
cette compétition, à savoir, la sélection de 
Tchiamba-Nzassi, de Kimongo, de Mongo 
Poukou, de Loandjili, de Mvoumvou 1 et 
celle de Mvoumvou 2.
La première place est revenue à la sélec-
tion de Mvoumvou 2 qui a reçu une enve-
loppe d’un million de FCFA, la deuxième 
place est revenue à la sélection de Mvou-
mvou 1, avec une enveloppe de 500.000 
FCFA. Mongo-Poukou qui occupe la troi-
sième place a reçu la somme de 350.000 
FCFA et enfin la somme de 200.000 pour 
Kimongo et Tchiamba Nzassi, respective-
ment cinquième et sixième.
Rappelons que le siège national du RDPS 
se trouve à Brazzaville dans la capitale po-
litique du pays.

H.P.M. 

ÉLECTIONS LÉGISLATIVES ET LOCALES

Le RDPS a procédé au choix de ses candidats

Jean-Marc Tchystère Tchicaya dirigeant les travaux de la session extraordinaire crédit photo «ADIAC» 

Un nouveau siège pour le parti 
Situé à Mvoumvou, dans le deuxième arrondissement, le nouveau bâtiment abritant le 
siège du RDPS pour les départements de Pointe-Noire et du Kouilou a été inauguré le 
13 mai par Jean-Marc Thystère Tchicaya.

Siège interdépartemental du RDPS crédit photo»ADIAC» 
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Le Club athlétique renaissance 
aiglon (Cara) et l’Athlétic club 
Léopards de Dolisie livraient un 
duel à distance à l’occasion de la 
18e journée. Mais, aucune équipe 
n’a pas pris le dessus sur l’autre 
puisque les deux Co-leaders du 
championnat n’ont pas manqué 
leur entame de la phase retour  

Le Samedi au stade Al-
phonse-Massamba-Débat, Cara a 
dominé la Jeunesse sportive de 
Poto-Poto sur un score de 3-0. 
Les Aiglons entament clairement 
mieux la rencontre en ouvrant  ra-
pidement le score à la 6e minute 
sur un centre de  Wilfried Nkaya 
conclut par  Eric Kandza. Le bu-
teur des rouge et noir a recidivé à 
la 31e minute  en exploitant cette 
fois –ci le centre de Nicolas Onda-
ma pour  son doublé. Buteur lors 
du premier but, Wilfried Nkaya a 
inscrit le troisième sur penalty.
Le dimanche, l’AC Léopards lui 
a répondu à Dolisie en battant 
l’AS Cheminots sur le score de 
2-0, grâce à Héritier Ngouelou et 
Junior Makiessé. Ce dernier a ins-
crit le deuxième but des Fauves 
sur penalty. Les deux équipes, 
inséparables depuis la fin de la 

phase aller ont chacun 40 points. 
Mais les Aiglons gardent leur fau-
teuil de leader à la différence des 
buts. Cara et AC Léopards dis-
tancent désormais  ses poursui-
vants de quatre points d’autant 
plus que l’Etoile du Congo a été 
battue par la Jeunesse sportive 

de Talangaï 0-2 et l’AS Otoho n’a 
pas pu faire mieux qu’un nul d’un 
but partout à Pointe-Noire devant 
Nico-Nicoyé.  L’équipe  qui évolue 
à Owando revient à la hauteur de 
l’Etoile du Congo, l’actuelle troi-
sième.
La  Mancha a conservé sa cin-

quième place en dominant les 
Jeunes Fauves sur un score étri-
qué d’un but à zéro. Elle revient 
à sept points du podium toujours 
devant la JST. Saint –Michel de 
Ouenzé a amélioré son classe-
ment. Il est passé devant Inter-
club à la 8e place grâce à son suc-

cès sur cette équipe 3-1.
Au bas du classement, AS Kim-
bonguela et  Tongo football club 
ont   fait mieux. ASK a dominé 
FC Kondzo 3-2. Elle quitte la 15e 
place pour s’installer à la 10eme 
et Tongo FC a eu raison du FC 
Nathaly’s  2-1,  laissant l’avant 
dernière place au FC Kondzo. Les 
Diables noirs n’ont pas pu faire 
mieux qu’un nul d’un but partout 
face à Patronage Sainte-Anne.
Le classement issu de la 18e jour-
née
1-Cara (40 points+28) ; 2- AC 
Léopards (40 points+23) ; 3- 
Etoile du Congo (36 points+13) 
; 4- AS Otoho (36 points+8);  
5- La Mancha (29 points+12); 
6- JST (28 points+4) ; 7- Patro-
nage Sainte-Anne (24 points+1) 
; 8- Saint –Michel de Ouenzé 
(24 points-8) ; 9- Interclub (22 
points-2) ;  10- AS Kimbongue-
la (20 points-12), 11- Nico-Ni-
coyé (19 points-1) ; 12- JSP (19 
points-3) ; 13-Jeunes fauves (19 
points -3) ; 14- AS Cheminots 
(19 points-7)  ; 15- Diables noirs 
(18 points-8) ; 16-Tongo FC (18 
points-11) ; 17-  FC Kondzo (17 
points-7)  et 18- FC Nathaly’s (10 
points-25) .

James Golden Eloué

CHAMPIONNAT NATIONAL D’ÉLITE DIRECT LIGUE 1

Cara et AC Léopards toujours au coude à coude

Eric Kandza inscrivant le deuxième but des Aiglons (Adiac) 

CAS MUNTARI

Le Ghana fait bloc 
autour de son joueur 
Accra réclame de véritables mesures de lutte contre 
le racisme en Italie pour que les vexations infligées à 
Muntari ne se répètent pour personne d’autre.  

Jusqu’au sommet de l’Etat, les cris racistes 
qui ont provoqué la sortie du stade de Sulley 
Muntari, attaquant de l’AC Pescara il y a trois 
semaines et surtout la sanction de suspen-
sion infligée au joueur d’origine ghanéenne 
sont des lignes rouges à ne plus franchir dé-
sormais. Le Ghana se réjouit que son citoyen 
ait été réhabilité et que sa sanction ait été 
effacée, mais il en faut plus.
« C’est une honte », a protesté le ministre 
ghanéen des Sports. « Cet incident nous 
préoccupe beaucoup », indique une note 
du ministère. « Ce qui est arrivé à Muntari 
est hautement malheureux et critiquable. 
Lancer des insultes contre une star du 
sport ghanéen est tout à fait condam-
nable. Malheureusement, nous notons 
que ce genre d’incidents a tendance à se 
reproduire dans les stades en Italie. Cela 
jette de la boue sur l’ensemble du sport », 
souligne-t-on à Accra.
La fédération ghanéenne de football a ex-
primé sa pleine solidarité au joueur. Même 
l’ancien président de la République John 
Mahama est intervenu sur les médias, ré-
clamant une enquête approfondie sur cette 
affaire et sur les motivations de l’arbitre qui, 
au lieu d’écouter l’attaquant, lui a infligé un 
carton jaune comme si la faute était de son 
côté. L’ancien président demande à l’Italie du 
football de se prémunir plus sérieusement 
contre des incidents du genre.

Lucien Mpama

Roumanie, 10e journée des play-down, 1re division
Gaz Metan Medias balaye Voluntarii 4-1. Sans Bernard 
Itoua, non entré en jeu.
Russie, 28e journée, 1re division
Delvin Ndinga est resté sur le banc lors du carton du 
Lokomotiv Moscou face au Gazovic Orenburg (4-0). 
Avec 39 points, le Lokomotiv, qualifié en Ligue Europa 
par le biais de la Coupe de Russie, est 8e du classe-
ment.
Slovaquie, 28e journée, 1re division
Yves Pambou est resté sur le banc lors du match nul concé-
dé par le DAC Dunajska Streda face à Podbrezova (2-2). 
Depuis sa sélection chez les Diables rouges, l’ancien Nan-
tais n’a joué qu’un match avec son club.
Suisse, 32e journée, 2e division
Aarau et Igor Nganga, titulaire, corrigent son ancienne 
équipe, Wil, sur le score sans appel de 4-0.
Turquie, 31e journée, 1re division
Rien ne va plus à Osmanlispor, humilié à domicile par Be-
lediyespor (0-4). Remplaçant, Thievy Bifouma est entré 
à la 52e alors que le score était de 0-2. Dzon Delarge, mis 
au placard depuis son refus de signer une prolongation de 
contrat, n’était pas dans le groupe.
Turquie, 33e et avant-dernière journée, 2e division
Manisaspor prend le meilleur sur Sanliurfaspor (2-0). 
Sans Christ Bakaki resté sur le banc. Avec ce succès, Ma-
nisaspor valide son maintien.
Ukraine, 7e journée des play-offs, 1re division
Sans Vladis Illoy-Ayyet, suspendu pour cumul d’avertis-
sements, l’Olimpik Donetsk bat le Dinamo Kiev (2-1). Et 
conforte sa 4e place, avec 5 points d’avance sur le 5e. 
Prince Oniangué est resté sur le banc lors du succès 
de Bastia sur Lorient. Si les Corses, 19e avec 34 points, 
peuvent encore mathématiquement croire au maintien, ils 
devront l’emporter à Marseille lors du dernier match tout 
en tablant sur des défaites de Lorient et Caen, 18e et 17e 
avec 35 et 36 points.
En bas de tableau, Dijon a remporté le match de la peur 
face à Nancy (2-0) et sort ainsi de la zone rouge. Un point, 
à Toulouse, suffira à leur garantir une place en Ligue 1 l’an 
prochain (16e avec 36 points et une différence de buts fa-

vorable par rapport à ses poursuivants). Pour Nancy, qui 
recevra Saint-Etienne lors de la 38e journée, c’est mission im-
possible. Tobias Badila et Faitout Maouassa, titulaires, joueront 
donc en Ligue 2 l’an prochain, sauf s’ils changent d’air. Dans 
les rangs dijonnais, Arnold Bouka Moutou est resté sur le banc, 
alors que Dylan Bahamboula était laissé à disposition de la ré-
serve (comme Yann Mabella chez les Lorrains).
Battu à domicile par Rennes (0-1), Caen jouera sa survie 
au Parc des Princes face au PSG… Les Normands, 17e 
avec 36 points, auront du mal à prendre des points, mais 
seront sauvés en cas de défaites de Lorient et Bastia. Face 
à Rennes, Durel Avounou est resté sur le banc.
A Angers, vainqueur à Nice (2-0), Fodé Doré était en tribune. 
Treizième avec 43 points, le SCO n’a plus qu’un objectif : la fi-
nale de la Coupe de France, le 27 mai, face au PSG.
Bryan Passi était dans le groupe de Montpellier lors du 
revers face à Lyon (1-3). Le milieu de terrain est resté sur 
le banc, tandis que Morgan Poaty était en réserve, comme 
Alan Dzabana.
Sans Yhoan Andzouana, Monaco corrige Lille (4-0) et va-
lide son titre de champion de France. Le premier depuis 
l’an 2000.                                                   Camille Delourme

L’AS Nancy de Tobias Badila, à gauche, et de Faitout Maouassa, à droite, 
est battue par Dijon et évoluera donc en Ligue 2 l’an prochain (AFP)
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